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INTRODUCTION 
Le système de l’EU Ecolabel a été conçu en vue d'attribuer un label à des produits qui, par rapport à d'autres produits du même groupe de produits, ont un impact réduit sur l'environnement pendant tout leur cycle de vie. Il vise aussi à fournir des informations aux consommateurs en matière d'achats respectueux de l'environnement.
Il s'agit d'un système facultatif et les fabricants peuvent décider s'ils introduisent ou non une demande d'attribution de l’EU Ecolabel.
Cette brochure présente ce système dans son contexte et répond à certaines questions susceptibles d'être posées par les sociétés qui envisagent d'introduire une demande d'attribution du label pour leurs produits. 
Si vous souhaitez introduire un dossier de demande, nous vous conseillons de contacter au préalable :
Mme Kathelijne De Ridder (NL)

02 524 95 86

Kathelijne.deridder@milieu.belgie.be
Mme Hannelore Schorpion (NL)
02 524 96 08

hannelore.schorpion@milieu.belgie.be
Mme Fabienne Godin (FR)
02 524 95 50
Fabienne.godin@environnement.belgique.be
Quelle est la base légale du système ?
Le système est basé sur le règlement (CEE) n° 880/92 du Conseil du 23 mars 1992. Ce règlement a été révisé en dernier lieu par le règlement (CE) n° 66/2010 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009.
Quels produits sont concernés par le système de l’EU Ecolabel?
Le système est ouvert à tous les produits et services destinés à être distribués, consommés ou utilisés sur le marché communautaire, à titre onéreux ou gratuit, à l'exception des médicaments à usage humain ou vétérinaires, et des dispositifs médicaux.
L’EU Ecolabel n'est pas non plus accordé aux substances, préparations ou mélanges classés comme toxiques, dangereux pour l'environnement, cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, ni aux substances auxquelles il est fait référence à l'article 57 du règlement REACH (les substances pouvant être inscrites sur la liste des substances soumises à autorisation).
Cependant, l'attribution de l’EU Ecolabel à des produits distincts est basée sur la définition de groupes de produits et sur les critères environnementaux correspondants. En effet, l’EU Ecolabel est attribué aux produits qui ont la plus faible incidence sur l'environnement au sein d'un groupe de produits déterminé.
Les groupes de produits sont définis de manière telle que tous les produits destinés à un usage similaire sont rangés dans ce même groupe. Pour chacun de ces groupes de produits, des critères spécifiques ont été élaborés de telle façon que 10 à 20 % des produits sur le marché à ce moment-là peuvent satisfaire aux critères.
Les produits pour lesquels aucun critère n'a encore été élaboré ne peuvent par conséquent pas demander l’EU Ecolabel.
Les premiers critères environnementaux ont été publiés au Journal officiel des Communautés européennes en août 1993; il s'agissait de critères pour les machines à laver et les lave-vaisselle.
Actuellement, des critères ont été élaborés pour :
· Cosmétiques et produits de soin pour animaux
· Produits de protection hygiénique absorbants
· Produits de nettoyage pour surfaces dures (gel pour WC, nettoyant pour vitres...)

· Détergents pour lave-vaisselle 

· Détergents pour vaisselle à la main

· Détergents textiles

· Détergents pour lave-vaisselle à usage professionnel

· Détergents textiles à usage professionnel
· Les services de nettoyage intérieur
· Textile pour l'habillement, le linge de lit et l'intérieur

· Chaussures

· Peintures et vernis 

· Dispositifs d’affichage électroniques
· Revêtements durs (carrelage, par exemple)

· Revêtements de sol à base de bois, de liège et de bambou
· Matelas

· Meubles 

· Milieux de culture, amendements pour sols et paillis
· Lubrifiants

· Le papier graphique ainsi que pour le papier tissue et les produits tissue
· les produits en papier imprimé, les produits de papeterie et les sacs en papier

· Services touristiques ( hébergements et campings) 
Quelles nouvelles catégories de produits seront intégrées dans le système ?

Des critères de l’EU Ecolabel sont actuellement élaborés pour :
· Retail financial products
Qui peut introduire une demande ?
Les demandes de l’EU Ecolabel peuvent être introduites par des fabricants, des importateurs, des prestataires de services, des grossistes et des détaillants.
Une demande peut porter sur un produit qui est mis sur le marché sous une ou plusieurs marques commerciales.
Les grossistes et les détaillants ne peuvent demander l’EU Ecolabel que pour des produits commercialisés sous leur propre marque.
À qui doivent être adressées les demandes d'attribution de l’EU Ecolabel ?

Chaque État membre possède un organisme compétent pour le système d'attribution de l’EU Ecolabel.
Les règles suivantes s'appliquent au choix de l'organisme compétent :
· lorsqu'un produit provient d'un seul État membre, la demande est présentée dans cet État membre;
· lorsqu'un produit provient, sous la même forme, de plusieurs États membres, la demande est présentée dans un de ces États membres;
· lorsqu'un produit provient de l'extérieur de la Communauté, la demande est présentée dans un des États membres dans lesquels le produit est ou a été mis sur le marché.
Une liste des organismes compétents se trouve sur le site Internet de la Commission européenne, http://ec.europa.eu./ecolabel, à la rubrique “Contacts – Competent Bodies”.
L’EU Ecolabel attribué par un organisme compétent peut-il être utilisé dans tous les autres États membres de l'UE ?
Oui, c'est précisément un des avantages de l’EU Ecolabel. 
Une fois qu'un produit a obtenu l’EU Ecolabel, il peut être vendu dans les 28 États membres et dans les pays qui appartiennent à l'Espace économique européen (Norvège, Islande et Liechtenstein).
Combien de temps faut-il pour obtenir le label ?
Avant la fin du deuxième mois à compter de la réception d'une demande, l'organisme compétent concerné vérifie si les documents sont complets et en informe le demandeur. Ceci ne préjuge pas encore de l'exactitude de la documentation fournie.
Cela dépendra des cas, la qualité de la documentation introduite jouant à cet égard un rôle important.
Une fois un dossier de demande présenté officiellement, il faut en Belgique au minimum 10 jours calendrier pour que la décision du Comité belge d'attribution du label écologique européen puisse être communiquée au demandeur.
Quelles informations faut-il fournir dans une demande ?

Les demandeurs doivent s'adresser aux organismes compétents pour savoir quelle est l'information requise dans chaque cas. L’EU Ecolabel aura ses propres critères environnementaux pour chaque catégorie de produits et l'information exigée en vue de démontrer la conformité du produit dépendra de ces critères.
Les organismes compétents informeront les demandeurs potentiels au sujet des résultats des essais qui doivent être fournis et leur communiqueront aussi comment ces essais devront être effectués. (Voir aussi “Directives de procédure en matière de vérification des critères à l'égard de demandes : utilisation de laboratoires de tests ”, en annexe de la présente brochure).
Outre l'application qui sera soumise à l'autorité nationale compétente, cette demande doit également être enregistrée en ligne dans le programme Ecat de la Commission européenne. De plus amples renseignements sur ce programme peuvent être trouvés à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/environment/ecolabel/how-to-apply-for-eu-ecolabel.html
Comment l'utilisation de l’EU Ecolabel sera-t-elle contrôlée ?

Les organismes compétents concluent avec chaque demandeur dont la demande a été approuvée un contrat régissant les conditions d'utilisation du label. Un contrat type a été préparé à cet effet, conformément au règlement, et les organismes compétents peuvent en fournir des copies aux demandeurs potentiels.
L'organisme compétent peut demander au titulaire de l’EU Ecolabel les documents nécessaires pour contrôler si le produit satisfait aux critères de l’EU Ecolabel correspondant et/ou si le contrat est respecté. Des visites d'entreprises sont possibles.
Quelle est la durée de validité de l’EU Ecolabel? 
Elle dépend de la durée de validité des critères environnementaux du groupe de produits concerné. Cette période est généralement de trois à cinq ans à partir de la date d'acceptation des critères. L'échéance de chaque contrat spécifique correspond à l'expiration de cette période. Plus un contrat est conclu tardivement au cours de la période de validité des critères, plus courte est la durée de cette période. 
Les critères sont réexaminés avant l'expiration de leur durée de validité et peuvent être révisés. Si les critères sont prolongés, les contrats le sont automatiquement en fonction de cette nouvelle durée de validité.
Une redevance est-elle demandée pour l'utilisation de
l’EU Ecolabel ?
En Belgique, une redevance lors de la demande de l’EU Ecolabel et une redevance annuelle d’utilisation de l’EU Ecolabel sont facturées.

Vous versez une redevance pour toute demande de licence ou pour tout renouvellement de licence après révision des critères, et cette redevance s'élève à 2000 euros. Pour les petites et moyennes entreprises et les opérateurs économiques dans les pays en voie de développement, la redevance est fixée à 600 euros. Pour les micro-entreprises, le montant de cette redevance est fixé à 350 euros. Ce montant est diminué de 30 % pour les demandeurs enregistrés dans le cadre de l'EMAS, et de 15 % pour les demandeurs certifiés conformément à la norme ISO 14001.

Par ailleurs, une redevance annuelle de 500 euros par licence est facturée à tout demandeur qui possède une licence.  Pour les petites et moyennes entreprises et les opérateurs économiques dans les pays en voie de développement, le montant de cette redevance annuelle est fixé à 200 euros. Aucune redevance annuelle n'est demandée aux micro-entreprises.

Des frais d'inspection sont uniquement facturés au demandeur si un contrôle est nécessaire en dehors de l'État membre où l’organisme compétent est établi. Ces frais couvrent les coûts réels liés au déplacement, au séjour, à l'audit et à l'indemnité journalière.

Cependant, n'oubliez pas qu'en vue de la demande de l'EU Ecolabel, divers tests de laboratoire sont souvent requis afin de prouver que vous remplissez certains critères. Vous devez également tenir compte de ce coût.
Où pouvez-vous obtenir de plus amples renseignements sur le système ? 
Le site Web www.ecolabel.be fournit des informations générales en français, en néerlandais et en allemand.
Des informations techniques détaillées tant sur l’EU Ecolabel en général que sur les critères auxquels les produits doivent satisfaire peuvent être obtenues sur le site Internet anglophone de la Commission européenne : http://ec.europa.eu/ecolabel.
Le site européen http://ec.europa.eu/ecat/  propose des listes de tous les produits qui ont obtenu l’EU Ecolabel.
___________________
ANNEXE 
Directives de procédure en matière de vérification des critères à l’égard de demandes : utilisation de laboratoires de tests

Approuvées lors de la réunion interne des Organismes compétents européens

 du 8 décembre 2009

Dans notre document « Exigences en matière d’évaluation et de vérification » concernant les critères, le paragraphe 3 stipule ceci :

« Dans la mesure du possible, il convient que les essais soient réalisés par des laboratoires respectant les exigences générales de la norme EN ISO 17025 ou d’une norme équivalente ». Ce point doit faire l’objet d’une interprétation commune, et le présent document définit une hiérarchie de situations et conditions pour l’agrément de laboratoires. La préférence est donnée à la situation exposée au §1er. Si cela est impossible, le §2 sera d’application, et ainsi de suite.

L’organisme national compétent ou comité de label écologique examinera les demandes individuellement, en tenant compte de l’approche suivante et en prenant une décision en fonction de la situation concrète, sans préjudice de la crédibilité du système de label écologique européen.
1) Si possible, les tests de laboratoires seront effectués par des laboratoires accrédités pour la méthode d’essai donnée, conformément à la norme ISO 17025 ou GLP (ou BPL - Bonnes Pratiques de Laboratoire). Les organismes compétents acceptent les laboratoires accrédités dans tous les Etats membres  de l’UE/EEE et dans les pays signataires de l’accord de reconnaissance mutuelle avec l’ILAC, l’organisation de coopération internationale pour l’accréditation des laboratoires d’essais.

Si, dans l’Etat membre où le demandeur introduit son dossier ou dans l’Etat membre où l’entreprise ou l’usine/unité de production concernée est implantée, un ou plusieurs laboratoires sont accrédités selon la norme ISO 17025 ou GLP, le demandeur fera appel à ce ou ces laboratoires, que ce soit dans l’Etat membre en question ou dans un autre. 

2) Les laboratoires accrédités pour des essais autres que ceux exigés dans les critères peuvent être acceptés s’ils fournissent une déclaration attestant que les essais sont réalisés conformément aux mêmes procédures de gestion de la qualité que celles appliquées lors des essais pour lesquels ils ont été accrédités. En cas de doute, l’organisme compétent ou comité national inspectera le laboratoire qui effectue les tests ou désignera un auditeur accrédité qui sera chargé de ce contrôle.

3) Si aucun des points 1 et 2 n’est possible, le demandeur fera appel à un laboratoire indépendant non accrédité reconnu ou agréé par un Ministère ou toute autre institution publique d’un Etat membre. En cas de doute, l’organisme compétent ou comité national inspectera le laboratoire qui effectue les tests ou désignera un auditeur accrédité qui sera chargé de ce contrôle.

4) Si aucun des points 1 à 3 n’est possible, le demandeur peut faire réaliser les tests par un laboratoire indépendant ne possédant ni accréditation, ni reconnaissance, ni agrément des autorités. 

La préférence ira aux laboratoires disposant d’un système de gestion de la qualité. Un laboratoire établi au sein d’une organisation certifiée ISO 9001, peut être accepté si le champ d’application de la certification inclut le laboratoire.

L’organisme compétent ou comité national s’assurera du niveau de compétence du laboratoire qui effectue les tests ou désignera un auditeur accrédité qui sera chargé de ce contrôle.

5) Si aucun des points susmentionnés ne peut être rencontré, le demandeur peut faire réaliser les tests par un laboratoire d’entreprise (qui n’est pas accrédité ISO 17025 ou GLP, cela relevant du point 1). L’organisme compétent ou comité national veillera à ce que les tests soient réalisés correctement ou désignera un auditeur accrédité qui sera chargé de ce contrôle.

Le cas échéant, le laboratoire devra disposer d’un système de gestion de la qualité. Un laboratoire établi au sein d’une organisation certifiée ISO 9001, sera reconnu comme relevant d’un système de gestion adéquat de la qualité si le champ d’application de la certification inclut le laboratoire.

Cette option peut également servir au monitorage continu de la production, y compris des rejets et émissions, et vérifier l’aptitude à l’emploi en l’absence d’une méthode d’essai standard.
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